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AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE

Décision du 22 mars 2024 portant prolongation de mise sous administration provisoire de l’établissement d’hébergement pour
personnes âgées dépendantes (EHPAD) « LES JARDINS D’HENRIETTE » sis 23, place de la gare à JULLOUVILLE (50610)

Considérant que l’Agence Régionale de Santé de Normandie et le Conseil Départemental de la Manche ont adressé plusieurs courriers à
l’EHPAD « Les Jardins d’Henriette », suite à l’inspection au sein de cet établissement pour alerter sur les risques réels et imminents affectant la
sécurité et la prise en charge des résidents et demander la mise en œuvre de mesures correctives immédiates ; 
Considérant l’absence d’éléments matériels permettant la prise en compte de l’alerte émise afin de sécuriser la prise en charge des résidents
au sein de l’EHPAD ; 
Considérant l’absence de réponse à la première lettre d’injonctions immédiates dans les délais prescrits  ainsi que l’absence de preuves et de
plan d’actions ;
Considérant l’absence de transmission de plan d’actions formalisé ainsi que des éléments de preuve permettant d’étayer les actions mises en
œuvre et/ou entreprises dans les différentes réponses transmises ; 
Considérant l’absence d’éléments de preuve permettant de justifier la fin des dysfonctionnements graves constatés ; 
Considérant l’absence de transmission d’un plan de redressement financier dans le délai sollicité ;
Considérant que les éléments  transmis par l’EHPAD « Les Jardins d’Henriette » ne permettent  pas d’établir  la pleine mise en œuvre des
injonctions immédiates permettant de corriger les manquements ci-dessous, porteurs de risques imminents, notamment à caractère médical et
soignant, la sécurisation des locaux et la gouvernance :
- Des ruptures dans la prise en charge soignante, en particulier. 
- Des actes infirmiers réalisés par du personnel non habilité ce qui génère des pertes de chance pour les résidents ; l’EHPAD s’étant ainsi rendu
coupable  de  complicité  d’exercice  illégal  de  la  profession  d’infirmier.  De plus,  suite  au  courrier  d’alerte  du  Directeur  général  de  l’ARS,
l’établissement n’a pas été en mesure d’apporter les éléments de preuve attestant de l’absence de rupture de soins infirmiers et de la nature
des soins apportés les 1er et 02 juillet 2023.
- Un dispositif de prévention, d’évaluation et de traitement de la douleur non opérationnel avec une prise en charge réalisée sans mise en
œuvre  d’un  protocole  formalisé  et  des  opiacés  administrés  sans  renouvellement  de  prescriptions ;  ce  qui  met  également  en  danger  les
résidents. 
- Des défauts de traçabilité des soins en raison de la multiplicité des supports induisant des risques d’erreurs néfastes pour la sécurisation des
soins et la non effectivité complète des plans de soins. 
-  Des  contentions  mises  en  place  sans  prescription  médicale  et  sans  surveillance  et  réévaluation  régulière  tracées,  ce  qui  constitue
manifestement un risque majeur dans la prise en charge des résidents au regard des obligations de respect des libertés des résidents et
d’accompagnement individualisé posées par l’article L311-3 du CASF.
- Des dispositifs médicaux dédiés à la restitution des fonctions vitales destinés à la gestion des urgences, non localisés par le personnel, non
suivis et donc manifestement non opérationnels.
- Une prise en charge médicamenteuse non sécurisée induisant des risques graves de iatrogénie médicamenteuse :
- L’absence de contrôle régulier des stocks de morphiniques et l’absence de support ad ’hoc pour tracer les mouvements des médicaments
notamment les stupéfiants.
- L’absence de renouvellement des prescriptions médicales avant leur fin de validité, entrainant un risque de rupture de traitement pour les
résidents.
- Des non-conformités en matière de conditionnement et de détention des médicaments du fait que l’établissement ne fait pas figurer sur le
conditionnement, le nom du résident auquel le traitement s’applique et la date de péremption. En outre, il dispose de médicaments autres que
ceux attribués nominativement aux résidents pour leur traitement en cours et ne met pas en place une procédure de gestion des médicaments
périmés.
- Des locaux/espaces/produits à risques insuffisamment sécurisés : 
-  Des  produits  et  matériels  potentiellement  dangereux  entreposés  dans  les  différentes  parties  de  l’EHPAD,  laissés  sans  surveillance  et
accessibles aux résidents le jour de la visite.
- La porte d’entrée de l’établissement endommagée ayant déjà entrainé une intrusion. 
-  Un  pilotage  défaillant  illustré  par  des  problèmes  financiers  qui  se  chronicisent  et  fragilisent  l’organisation  et  le  fonctionnement  de
l’établissement :
- Des retards de paiements sur les salaires qui créent des risques psychosociaux pour les personnels et peuvent engendrer des départs de
personnel.
-  Des  retards  de  paiements  (défauts  de  paiement)  avec  plusieurs  fournisseurs  pouvant  engendrer  des  risques  pour  la  continuité  des
approvisionnements et la prise en charge des résidents. A titre d’exemple, des difficultés à honorer le paiement du prestataire pour l’installation
de l’appel malade qui n’est pas totalement finalisée.
- L’organisation actuelle de l’établissement ne permet pas d’assurer un circuit comptable et financier fiable.
- Les déficits constatés n’ont pas donné lieu à l’élaboration d’un plan de retour à l’équilibre.
Considérant  que l’EHPAD « Les Jardins d’Henriette » n’a pas démontré,  au regard des réponses et  éléments  apportés,  avoir  la capacité
d’assurer un niveau de sécurité suffisant pour les résidents ainsi que le respect de leur bien-être et de leurs droits ;  
Considérant en outre que l’EHPAD « Les Jardins d’Henriette » fait face à une situation financière dégradée depuis plusieurs années ;  
Considérant que le déséquilibre financier  de l’établissement est majeur,  qu’il  ne permet pas de projeter  un fonctionnement financièrement
sécurisé de l’établissement à court et moyen termes entraînant une fragilité de l’ensemble de la chaîne de gouvernance ;
Considérant l’absence de transmission d’un plan de redressement financier dans le délai imparti ;
Considérant  que  le  rapport  rédigé  par  la  Direction  départementale  des  finances  publiques  met  en  évidence  des  dysfonctionnements
budgétaires, comptables et financiers importants ; 
Considérant la nécessité de redresser rapidement le fonctionnement de l’établissement et de désigner un administrateur provisoire afin de
veiller au respect des droits et des besoins individuels des personnes hébergées et de garantir la continuité de leur prise en charge, en prenant
les  mesures  urgentes  ou nécessaires  demandées  par  le  Directeur  général  de  l’Agence  Régionale  de Santé  et  le  Président  du  Conseil
départemental ;



Considérant les mesures stratégiques engagées par l’administrateur provisoire en termes de diminution des dépenses et d’augmentation des
recettes : réduction de la masse salariale, maintien d’une équipe infirmière renouvelée pour ¾, augmentation du prix du repas de la restauration
scolaire notamment ;
Considérant les résultats obtenus, et notamment une trajectoire financière qui s’améliore avec un EPRD 2024 déficitaire autour de 60 000€
plutôt que 80 000€ et qui laisse présager l’enregistrement de résultats plus significatifs en effet année pleine ;
Considérant une trajectoire RH qui poursuit son objectif d’amélioration : l’établissement maintient sa nouvelle organisation depuis décembre
2023 avec 5 postes en moins par jour et réussit à compenser les départs  ; la trajectoire de la masse salariale sur janvier et février 2024 suit
légèrement le prévisionnel.  Cela représente toutefois une économie évaluée à environ 300 000€ en effet année pleine sur la masse salariale
comme évoqué fin décembre 2023. Cette gestion rigoureuse des effectives permet d’optimiser l’organisation en faveur d’une démarche qualité
efficiente ;
Considérant l’étude de l’ANAP qui devrait débuter courant avril 2024 dans le département de la Manche qui peut être une opportunité à saisir
pour dégager des idées forces et également prendre en compte leurs éventuelles recommandations ;
Considérant  un  soutien  et  une  attention  permanents  de  la  direction  de  l’autonomie  et  des  services  du  département  qui  permettent  à
l’administrateur provisoire de couvrir des besoins : CNR (+ 410 000€ en 2 ans), le financement d’un groupe électrogène, le remplacement des 2
ballons  d’eau chaude,  l’achat  d’une nouvelle  machine à laver.  Ces investissements  permettront  à l’EHPAD de fonctionner  de  façon plus
satisfaisante ;
Considérant  cependant  que  le  déséquilibre  financier  de  l’établissement  reste  important  et  qu’il  ne  permet  toujours  pas  de  projeter  un
fonctionnement financièrement sécurisé de l’établissement à moyen terme ;
Considérant que le management de l’EHPAD commence seulement à se stabiliser du fait de l’action de l’administrateur provisoire. Un travail
important d’accompagnement dans la conduite de changement est à poursuivre ;
Considérant les manquements graves de la gouvernance à assurer la gestion financière et des ressources humaines. Ces agissements étant
de nature à mettre en péril le fonctionnement de l’EHPAD. Elle est aujourd’hui, plus qu’hier, centrée sur le tarif hébergement pour compenser
les déficits. Lors des 2 dernières réunions avec le CA, l’administrateur a senti, entre les lignes, une volonté de déconventionnement à l’aide
sociale pour pratiquer des tarifs libres et au niveau du privé, pratique qui contrevient à l’arrêté d’autorisation de l’établissement. La gouvernance
et certains membres du CA omette le caractère public de leur institution et sa mission d’action sociale. Ils annoncent que les jullouvillais ne
contesteraient pas des frais d’hébergement qui augmenteraient de 10 euros puisqu’il n’y a qu’un seul résident admis à l’aide sociale. Or, à ce
jour, une dizaine de résidents viennent de l’extérieur sur les 46 lits autorisés; 
Considérant que l’absence actuelle de direction ne permet pas de finaliser les actions correctrices engagées par l’administration provisoire ;
Considérant qu’il est indispensable de poursuivre le changement de paradigme initié par l’administration provisoire, à savoir de respecter le
principe de l’EPRD et non pas comme tel fut le cas de répondre aux dépenses par des recettes qui doivent augmenter  pour les financer
(principe du budget prévisionnel qui a été remplacé en 2016) ;
Considérant qu’il est indispensable de poursuivre le changement organisationnel par un suivi rigoureux de la masse salariale et des RH ;
Considérant  que  l’avenir  de  l’établissement  doit  se  regarder  à  l’aune  d’éventuelles  opérations  de rapprochement  afin  de  mutualiser  des
fonctions et de dégager des économies d’échelles : poste de direction, fonctions supports tels que la blanchisserie et la cuisine notamment. Il
est nécessaire d’explorer les pistes de rapprochement avec un EHPAD Public autonome hospitalier préférentiellement ;
Art.  1 :  La  prolongation  de  mise  sous  administration  provisoire  de  l’EHPAD « Les  Jardins  d’Henriette »  (Finess  n°  50  0019732)  situé  à
Jullouville, est accordée pour une période de six mois à compter du 25 mars 2024, en application du code de l'action sociale et des familles. Ce
délai pourra être réduit dès lors que la mission d’administration provisoire est accomplie. 
Art.  2 :  Monsieur  Amar  Bensmina,  Directeur  des  Etablissements  pour  Personnes  Agées  Dépendantes  EHPAD « Louis  Périer  » à Agon-
Coutainville  et  «  Les  Bonnes  Gens »  à  St  Sauveur  Villages  est  désigné  pour  assurer  la  prolongation  de  l’administration  provisoire  de
l'établissement susmentionné, pour la période du 25 mars 2024 au 25 septembre 2024 
Art. 3 : Monsieur Amar Bensmina, exercera son mandat,  au nom du directeur général de l'ARS de Normandie et du Président du Conseil
départemental  et  pour le compte du centre communal  d’action social de Jullouville les actes d’administration urgents et  nécessaires pour
assurer  la continuité de la prise en charge et de l'accompagnement des résidents de l'établissement et pour garantir  leur sécurité et leur
bienêtre,  ainsi  que  le  respect  de  leurs  droits.  Dans  ce cadre  l'administrateur  garantira  la  mise en œuvre  effective  ou le lancement  des
injonctions formulées par les autorités. 
Art. 4 : Monsieur Amar Bensmina exerce la totalité des pouvoirs et responsabilités d'administration et de direction de l'EHPAD « Les Jardins
d’Henriette ». Il a à sa disposition l'ensemble des locaux et du personnel de l'établissement, ainsi que les fonds de l'établissement. Le CCAS de
Jullouville  est  tenu  de  lui  remettre  le  registre  coté  et  paraphé  prévu  à  l'article  L.  331-2,  les  dossiers  des  personnes  accueillies  ou
accompagnées, les livres de comptabilité et l'état des stocks. L'administrateur provisoire est habilité à recouvrer les créances et à acquitter les
dettes de l'établissement. Il pourra prendre toute mesure en matière de gestion des ressources humaines urgente ou nécessaire pour assurer la
sécurité des résidents, leur bien-être et le respect de leurs droits, y compris le cas échéant, des mesures individuelles conservatoires ;
Art.  5 :  Monsieur  Amar Bensmina rendra compte de sa mission tous les mois par  la transmission d'un document  d'étape retraçant  l'état
d'avancement de sa mission et les difficultés éventuelles rencontrées ; et par un rapport de clôture à l'issue de son mandat ;
Art. 6 : Monsieur Amar Bensmina sera présent en fonction des besoins de l'établissement administré à son appréciation, et au moins un jour par
semaine ; il tiendra et communiquera chaque mois au CCAS de Jullouville, un décompte de ses jours de présence au sein de l'établissement
administré ;
Art. 7 : L'établissement employeur de Monsieur Amar Bensmina sera indemnisé à hauteur du trentième des salaires et charges salariales
mensuelles relatives à la rémunération de son salarié, et ce pour chaque journée d'intervention au sein de l'établissement administré ;
Art. 8 : Monsieur Amar Bensmina sera indemnisé par le CCAS de Jullouville de ses frais de séjour liés à sa mission, ainsi que de ses frais de
transport entre sa résidence personnelle et l'établissement, sur la base des justificatifs produits par l'intéressé et de la réglementation qui lui est
applicable en matière d'indemnisation des frais de déplacement des fonctionnaires et agents publics ;
Art.  9 :  Pour  la durée de sa mission, Monsieur Amar Bensmina contractera une assurance couvrant  les conséquences financières de sa
responsabilité civile, conformément aux dispositions de l'article I-.814-5 du Code de Commerce. Cette assurance sera prise en charge par
l'établissement administré dans les mêmes conditions que la rémunération ;
Art. 10 : La présente décision conjointe est notifiée par voie d'huissier, à Monsieur le Président du CCAS de Jullouville ou à son représentant, et
à Monsieur Amar Bensmina, administrateur provisoire ;
Art. 11 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen, situé 3 rue Arthur Le Duc à
Caen,  dans  un délai  de  2  mois  à compter  de  sa  notification  ;  la  saisine  du tribunal  administratif  peut  se faire  via Télé recours  citoyen
www.telerecours.fr ;
Signé :  Le  président  du  Conseil  département  de  la  Manche :  Jean  MORIN -  Le  Directeur  général  de  l’Agence  Régionale  de  Santé  de
Normandie : Thomas DEROCHE



Arrêté du 28 mars 2024 portant modification de l’arrêté de composition de la commission départementale des soins psychiatriques

Art. 1 : La Commission Départementale des Soins Psychiatriques de la Manche est composée comme suit :
- Madame AVICE Françoise, représentante de l’Association UNAFAM de la Manche, 
- Monsieur Cyrille N’GUYEN, représentant de l’Association ADVOCACY de Normandie,
- Monsieur BOITTIAUX Gérard, médecin psychiatre retraité,
- Monsieur KASMI Mohamed Saïd, médecin psychiatre, praticien hospitalier à la Fondation Bon Sauveur de la Manche.



Art. 2 : Chaque année, la commission désigne en son sein le président par vote à bulletin secret. En cas de partage des voix, le membre le plus
âgé est déclaré élu.
Art. 3 : Le siège de la commission est fixé à l’Agence Régionale de Santé de Normandie, 2 place Jean Nouzille, 14000 CAEN cedex 4.
Art. 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication pour les tiers intéressés.
Signé : Pour le Préfet et par délégation, la sous-préfète, Directrice de cabinet : Stéphanie PETITJEAN



Arrêté du 28 mars 2024 fixant le tour de garde des entreprises de transports sanitaires terrestres agréées de la Manche pour la
période du 1er avril au 30 juin 2024

Art. 1 : La garde départementale des entreprises de transports sanitaires terrestres du département de la Manche est organisée pour la période
du 1er avril au 30 juin 2024, conformément aux tableaux de gardes des secteurs annexés au présent arrêté.
Art. 2 :  La garde s’effectuera en fonction des horaires déterminés pour chaque secteur.
Art. 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’A.T.S.U. 50, au service médical d’aide urgente (SAMU), à la caisse primaire d’assurance maladie de la
Manche chargée du versement de la rémunération aux entreprises de transports sanitaires et au SDIS.
Art. 4 :   Conformément au cahier des charges suscité, l’A.T.S.U. 50 communique le tableau de la garde départementale aux entreprises de
transport sanitaire du département.
Art. 5 :   Le présent arrêté pourra faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux intéressés ou de l’exécution des
formalités de publicité pour les tiers :
1) D’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur général de l’agence régionale de santé de Normandie, sise 2 Place Jean Nouzille
14050 CAEN Cedex 4 ;
2)  D’un recours  hiérarchique auprès  du Ministère  du Travail  de la  Santé  et  de la Prévention,  DGOS, bureau des  affaires  juridiques,  14
avenue Duquesne, 75350 Paris ;
3) D’un recours contentieux devant le tribunal administratif sis 3 rue Arthur LEDUC 14050 CAEN.
La saisine du tribunal administratif de CAEN peut se faire via Télérecours citoyen www.telerecours.fr ».
En cas de recours gracieux ou hiérarchique, le recours contentieux peut être présenté dans un délai franc de deux mois après la notification
d’une décision expresse ou implicite de rejet.
Signé : Pour le Directeur général, la Directrice adjointe de l’Offre de soins : Eva BONNET
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